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ARTICLE 7

Supprimer les alinéas 92 à 94.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Rassemblement National entend défendre la retraite des policiers face à un gouvernement qui 
promeut la baisse des pensions.

La réforme des retraites envisagée par le président de la République est injustifiée et injustifiable. 
Le gouvernement envisage de faire payer les policiers pour son absence de vision stratégique en 
matière de politique économique et d’évolution démographique. La dette publique est aujourd’hui 
l’Everest des dettes. Quand Emmanuel MACRON est entré en fonctions, la dette publique 
s'établissait à 2.300 milliards d’euros. Aujourd’hui, c’est plus de 3.000 milliards d’euros.

Cet amendement vise à ne pas réduire la bonification des policiers.


